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Commune de Memmelshoffen                                                                               Le 27 mars 2025, 

Communauté de communes de l’Outre-Forêt 

 

 

 

 

 

ENQUETE PUBLIQUE UNIQUE 

 

Modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme et révision allégée n°1 du Plan 

Local d’Urbanisme de Memmelshoffen   

 

 

RAPPORT 

de monsieur Jean-Thierry DAUMONT, commissaire enquêteur 

 

 

Références : - décision du vice-président du Tribunal administratif de Strasbourg de 

nomination du commissaire enquêteur n°E24000122/67 en date du 4 

décembre 2024. 

 - arrêté du président de la communauté de communes de l’Outre-Forêt 

d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique unique relative à la 

révision allégée n°1 et à la modification n°1 du plan local d’urbanisme de la 

commune de Memmelshoffen 
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PIECES JOINTES : 

 

- Annexe 1 : ordonnance de désignation du commissaire enquêteur par le président du 

Tribunal administratif de Strasbourg ; 

 

- Annexe 2 : arrêté d’ouverture de l’enquête publique par le président de la communauté 

de communes de l’Outre-Forêt ; 

 

- Annexe 3 : procès-verbal relatif à la révision allégée n°1 du PLU ; 

 

- Annexe 4 : procès-verbal relatif à la modification n°1 du PLU ; 

 

- Annexe 5 : mémoire en réponse de la communauté de communes de l’Outre-Forêt relatif 

à la modification n°1 du PLU ; 

 

- Annexe 6 : mémoire en réponse de la communauté de communes de l’Outre-Forêt relatif 

à la révision allégée n°1 du PLU. 

 

 

 

 

N.B. : Certains clichés et plans sont utilisés avec l’accord de l’ATIP.  
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1 – GENERALITES CONCERNANT L’OBJET DE L’ENQUETE 

 L’enquête publique unique comporte deux volets, la modification n°1 et la révision 

allégée n°1 du PLU. 

La commune de Memmelshoffen appartient à la communauté de communes de 

L’Outre-Forêt, canton de Wissembourg, arrondissement de Haguenau-Wissembourg, 

Communauté européenne d’Alsace. Elle est sise dans le parc régional des Vosges du Nord. 

Elle comporte 319 habitants pour une surface de 1,82 km2 . 

Selon une estimation de 2018, la surface se répartit en 13.9 % de zones urbanisées, 

80,9 % de zones arables et hétérogènes et 5.2 % de zones forestières. 

 

 

 

La commune dispose d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé par la communauté de 

communes en date du 23 janvier 2012.  

Le Plan Local d’Urbanisme (PLU), issu de la loi SRU n° 2000-1208, Solidarité et 

Renouvellement Urbain, du 13 décembre 2000 et de la loi ALUR n° 2014-366, Accès au 

Logement et un Urbanisme Rénové, du 24 mars 2014, fait évoluer le Plan d’Occupation des 

Sols (POS). 

Sa principale particularité est de comprendre un Projet d’Aménagement et de 

Développement Durable, PADD. 

L’objectif essentiel est de favoriser le renouvellement urbain et de préserver la qualité 

architecturale ainsi que l’environnement. 
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Les zones définies dans le PLU ont des appellations différentes de celles du POS. Elles sont 

divisées en quatre catégories : 

- Zones urbaines U, secteurs qui sont déjà urbanisés ; 

- Zones à urbaniser AU ; 

- Zones agricoles A, qui sont désormais dans une nouvelle catégorie à part ; 

- Zones naturelles et forestières N. 

Le PLU doit être en conformité avec divers plans et normes, notamment celles relatives 

à l’environnement, et, plus particulièrement, avec le SCoT, Schéma de Cohérence Territoriale 

de rattachement de la commune. 

En l’occurrence, la commune relève du Schéma de Cohérence Territoriale Alsace Nord 

(SCOTAN). 

Depuis sa création, le 1er janvier 2014, par la fusion de la communauté de communes 

de Hattgau et de celle du Soultzerland, la communauté de communes de l’Outre-Forêt est 

compétente en matière de documents d’urbanisme. 
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Révision allégée n°1 du Plan Local d’Urbanisme 

 Conformément au code de l’urbanisme, la procédure de révision peut être qualifiée 

d’allégée dans le cas présent puisque la Projet d’Aménagement et de Développement Durable 

(PADD du PLU) n’est pas modifié et qu’il s’agit de la redénomination d’une zone naturelle et 

forestière pour la classer en zone agricole. 

 L’évolution envisagée a pour objet d’accompagner le développement d’une 

exploitation agricole existante de la commune. Le but est de pouvoir déplacer l’activité sur 

trois sites dans la périphérie de la commune. A cet effet, il est prévu de reclasser une portion 

de la zone NA en zone AC (soit 17.5 ares) afin de pouvoir construire un bâtiment de stockage 

agricole et de permettre l’installation de dispositifs de poulaillers mobiles.  

 

  

 

 

 

Ultérieurement, le projet pourra faire l’objet d’évolutions (augmentation du nombre 

de poulaillers mobiles, magasin de vente des produits agricoles et création d’espaces de 

stationnement pour accompagner du tourisme à la ferme). 
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Le bâtiment prévu portera des panneaux photovoltaïques. Le projet sera autonome en 

énergie et ne sera pas relié au réseau d’eau (ravitaillement par citernes et stockage autorisé 

d’eau dans le cadre de la lutte contre les incendies). 

L’accès est prévu par un chemin vicinal existant et ne nécessite pas d’aménagements 

nouveaux. 

 

Modification n°1 de Plan Local d’Urbanisme 

 Il s’agit de faire évoluer le PLU qui a été approuvé le 23 janvier 2012 et qui n’a pas subi 

de modification depuis cette date. 

 Pour accompagner le projet évoqué dans la partie révision du PLU, il est prévu de créer 

des sous-secteurs au sein des zones NA et AA du PLU afin d’y autoriser la mise en œuvre de 

poulaillers mobiles. Les trois sous-secteurs seront dénommés NAm et AAm. Cela impose la 

modification du plan du règlement du PLU. 
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 Au complément nécessaire de la révision du PLU relatif au développement d’un activité 

agricole, la modification apporte plusieurs évolutions du règlement du PLU. 

 

 Dans plusieurs articles, il est réglementé les limites de propriété qui pourront être 

marquées par des clôtures légères sous réserve qu’elles permettent la circulation de la petite 

faune. Cependant, il est demandé de privilégier les haies végétales. Les clôtures pleines ne 

sont autorisées que si elles correspondent à une nécessité qui peut être motivée par la nature 

du secteur à protéger. Plus particulièrement en zone NA, il est traité des clôtures liées à 

l’activité agricole et qui ne devront pas dépasser 1,20 m. 

 

 En zone urbanisée, plusieurs articles du règlement sont modifiés en ce qui concerne la 

position des piscines qui doivent être implantées en respectant un recul minimal de 2 mètres 

entre le bord du bassin et la limite séparative. 

  

 Toujours dans plusieurs articles du règlement du PLU relatifs aux zones urbanisées, il 

est donné des précisions en ce qui concerne la pose d’isolations extérieures pour les 

constructions qui ne respectent pas les règles antérieures du PLU notamment les distances 

requises entre le bâtiment et une emprise publique, et pour celles surplombant une voie ou 

une emprise publique. 

  

Enfin, toujours en zone urbanisée, les règles relatives au stationnement privatif sont 

allégées. 

 

A noter toutefois que dans le PLU actuel, de nombreuses zones classées en N sont 

exploitées pour l’agriculture et mériteraient d’être classées en A. 

 

2- ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

 

2.1 – Actes administratifs 
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Le commissaire enquêteur a été désigné par la décision en référence du vice-président 

du Tribunal administratif de Strasbourg n°E24000122/67 en date du 4 décembre 2024 (annexe 

1). 

 

2.2 – Préparation de l’enquête 

2.2.1 – Elaboration de l’arrêté 

 Monsieur le Président de la communauté de communes de l’Outre-Forêt a établi un 

arrêté d’ouverture et d’organisation de l’enquête publique unique relative à la révision allégée 

n°1 et à la modification n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Memmelshoffen 

(annexe 2). 

 

2.2.2 – Publicité de l’enquête 

Publicité réglementaire 

 Un avis a été affiché sur le panneau d’affichage de la mairie de Memmelshoffen, de la 

communauté de communes et sur des panneaux positionnés sur les sites concernés. (Annexe 

4). Cet avis a été publié sur le site de la communauté de communes. 

 L’enquête et les permanences ont fait l’objet d’une publicité dans les journaux 

suivants : 

- Les Dernières Nouvelles d’Alsace du 7 février et du 28 février 2025 ; 

- L’Est Agricole et Viticole du 7 février et du 28 février 2025. 

 

Ouverture d’un site dédié pour le public  

 Conformément aux articles L120-1, L123-10, L123-12 et L123-13 / R123-8, R123-14 et 

R123-21) du Code de l’Environnement, le dossier d’enquête a été publié sur le site de la 

commune https://www.cc-outreforet.fr/ 

 Les personnes désirant s’exprimer par voie numérique ont cette possibilité via 

l’adresse contact@cc-outreforet.fr  

 

2.2.3 – Actions et initiatives du commissaire enquêteur 

 La prise en compte du dossier s’est effectuée en liaison avec la communauté de 

communes et l’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique. Une réunion de présentation s’est 

tenue le 9 janvier 2025 à la communauté de communes. 

 Le même jour, il a été réalisé une reconnaissance de la commune de Memmelshoffen. 

https://www.cc-outreforet.fr/
mailto:contact@cc-outreforet.fr
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 Un entretien pour recueillir un avis technique a été conduit avec la Chambre 

d’agriculture le 29 janvier 2025. 

 Un entretien avec l’exploitant agricole porteur du projet de construction du hangar et 

du concept de poulaillers mobiles a été conduit le 8 février 2025 ainsi qu’un contrôle de 

l’affichage. 

 Un entretien a eu lieu avec monsieur Stéphane KASTNER maire de la commune de 

Memmelshoffen. 

 

2.3 – Déroulement de l’enquête 

2.3.1 – Permanences du commissaire enquêteur 

 Le siège de l’enquête publique a été fixé à la communauté de communes. 

Le commissaire enquêteur a tenu trois permanences : 

- Lundi 24 février 2025 de 14H00 à 17H00 (communauté de communes) 

- Samedi 8 mars 2025 de 09H00 à 12H00 (mairie de Memmelshoffen) 

- Vendredi 14 mars 2025 de 13H30 à 16H00 (communauté de communes) 

 

2.3.2. – Information du public 

Information en amont de l’enquête  

 Le public a eu connaissance du projet en amont de l’enquête, notamment par une 

procédure de concertation qui s’est déroulée en juillet 2024.  

 Le public avait eu accès aux informations sur le projet par voie numérique et par la 

mise à disposition d’un dossier papier à la mairie de Memmelshoffen. Les observations 

pouvaient être recueillies soit sur registre papier, soit par voie numérique. Aucune 

observation n’a été relevée lors de cette procédure. 

 Les éléments de constitution du projet, sauf peut-être ceux relatifs aux zones NAm  et 

AAm évoquées plus tardivement, ont fait l’objet de délibérations du conseil municipal 

systématiquement publiées sur le site de la commune. 

 

Information sur l’enquête 

 Le public a eu connaissance de l’enquête par l’affichage prévu par l’arrêté municipal 

évoqué supra, par la presse ainsi que par la consultation possible du site internet de la 

commune et de la communauté de communes. 
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2.3.3. Registre d’enquête publique et dossier sur le site des permanences 

 Des registres d’enquête sous un format papier ont été mis à la disposition du public à 

la communauté de communes de l’Outre-Forêt et à la mairie de Memmelshoffen.  

 Un dossier relatif au projet ainsi que les avis des personnes publiques ont été mis à 

disposition du public sous format papier et sous forme numérique à la communauté de 

communes et à la mairie de Memmelshoffen. 

 Le dossier comportait : 

- l’arrêté du président de la communauté de communes de l’Outre-Forêt d’ouverture de 

l’enquête publique unique ; 

- le résumé non technique de l’enquête publique unique ; 

- le dossier relatif à la révision allégée n°1 du PLU ; 

- le dossier relatif à la modification n°1 du PLU. 

 

2.3.5. – Procès-verbal de synthèse et demande de mémoire en réponse du pétitionnaire 

 Deux procès-verbaux de synthèse (annexes 3 et 4) respectivement pour la modification 

n°1 et pour la révision allégée du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Memmelshoffen, 

datés du 18 mars 2025, ont été adressés à monsieur le Président de la communauté de 

communes de l’Outre-Forêt. En retour, deux mémoires en réponse de la communauté de 

communes ont été adressés au commissaire enquêteur (annexes 5 et 6). 

 

* 

 

3 – ANALYSE DES OBSERVATIONS ET AVIS RECUEILLIS 

Les observations et analyses constatées seront successivement étudiées et 

accompagnées des conclusions partielles du commissaire enquêteur qui serviront 

d’arguments pour l’élaboration des avis finaux de l’enquête publique. 

Ces conclusions sont le fruit des analyses du commissaire enquêteur ainsi que des 

divers avis reçus et réponses obtenues. 

 

3.1 Analyse des observations du public 

 

3.1.1 / Bilan de la fréquentation du public et des observations déposées 

 



13 
 

- Permanence du lundi 24 février 2025 de 14H00 à 17H00 (communauté de communes) :  

aucune fréquentation ; 

- Permanence du vendredi 8 mars 2025 de 09H00 à 12H00 (mairie de Memmelshoffen) : 4 

personnes sont venues à la permanence et ont laissé 3 observations relatives à la modification 

n°1 du PLU ; 

- Permanence du vendredi 14 mars 2025 de 13H30 à 16H00 (communauté de communes) : 

aucune fréquentation. 

Au total, 4 personnes ont fréquenté les permanences. 

Hors permanences :  

Via l’adresse mail mise à disposition du public, aucune observation n’a été transmise. 

Via la voie postale, aucune observation n’est parvenue par courrier. Un délai d’attente de 

plusieurs jours au-delà de la date de la dernière permanence pour la réception d’éventuels 

courriers postaux a été observé. 

Au bilan, il y a 3 observations formulées par le public relatives à la modification n°1 

du PLU et aucune relative à la révision allégée n°1. 

 

3.1.2 / Synthèse des observations  

Les différentes observations sont regroupées par thèmes.  

Observation n° 1 et n°3 : problématique des nuisances 

Deux personnes représentant un total de trois voisins immédiats de la zone NAm, 

résidents rue du stade, s’interrogent sur les nuisances olfactives que vont générer les 

poulaillers sous le vent. Ils estiment que pour contrer une partie de cet effet, il faudrait réduire 

le nombre de poulaillers mobiles implantés sur la zone NAm. 

Réponse de la communauté de communes  

L’implantation des poulaillers mobiles sera soumise au respect du Règlement Sanitaire 

Départemental, impliquant le respect d’une distance de 25 mètres entre les dispositifs 

d’élevage mobiles et les habitations les plus proches, quel que soit le zonage. De plus, la 

Chambre d’Agriculture d’Alsace a recommandé que le parcours des poules (enclos extérieur) 

respecte lui aussi cette distance de 25 mètres par rapport aux riverains les plus proches, 

réduisant d’autant plus le risque de nuisances.  

 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur : 

Le règlement du PLU modifié prévoit d’autoriser, au maximum, trois dispositifs 

d’élevage mobiles par secteur. Cette règle a été fixée dans l’objectif de permettre le 

déplacement des dispositifs d’élevage mobiles au sein des secteurs NAm et AAm. 
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Si l’on se réfère au rapport de présentation du PLU actuel, page 144, l’axe des vents 

dominants, notamment en hiver, aurait tendance à ramener les effluves de la zone NAm vers 

les habitations voisines. Il y a lieu de préciser toutefois, que le froid pourrait réduire un peu 

les émanations. 

 

Les craintes des voisins, qui ont tous tenu à préciser vouloir continuer à entretenir les 

meilleurs rapports avec l’exploitant, sont donc légitimes. 

Par ailleurs, en se reportant au § 514 ci-après, qui retranscrit une analyse conduite 

par la Chambre d’Agriculture d’Alsace sur les risques de pollution des sols, le risque d’une 

pollution olfactive parait très réduit. 

Cela amène directement à la seconde partie de leur observation, relative au nombre 

de dispositifs mobiles exploités dans cette zone. La modification n°1 du PLU prévoit une 

limitation à trois remorques sur ces zones. Il ne s’agit pas de brider l’activité économique 

innovante de cet exploitant, mais il faut prendre en compte le paramètre d’acceptabilité du 

projet, utile pour les deux parties, et s’inscrire dans une logique ERC (Eviter, réduire, 

compenser) face à une pollution éventuelle. En outre, cette zone est de facto active 

puisqu’elle contient déjà ces dispositifs, les voisins font donc part du constat de leur 

expérience. En revanche, vu leur éloignement des habitations, les autres zones ne posent 

pas de difficultés. 

Par conséquent, uniquement sur la zone proche de la rue du Stade, il sera 

recommandé de limiter dans le règlement du PLU à 2 dispositifs l’exploitation de cette zone 

spécifique. 
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Observation n°2 du PLU 

Il s’agit de l’observation d’un autre exploitant agricole de la commune. Trois points y 

sont évoqués : l’éventuelle modification de la zone AC le concernant et sa non-consultation 

pour la création des zones Nam ; proximité d’une de ses zones par rapport à celle qu’il exploite 

pour son élevage de poules qui l’interroge en termes sanitaires ; enfin, la précision que le 

développement de son activité par des bâtiments mobiles est dans ses projets futurs. 

Réponse de la communauté de communes 

L’implantation des poulaillers mobiles sera soumise au respect du Règlement Sanitaire 

Départemental qui permettra de garantir la salubrité des installations et de limiter les risques 

sanitaires vis-à-vis du voisinage.  

Concernant les autres sujets évoqués, la Communauté de communes prend note des 

observations formulées. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur : 

Les interrogations de ce chef d’entreprise agricole méritent d’être prises en 

considération. Concernant son absence de consultation, elle n’entre pas dans le processus 

du projet, elle relève de l’enquête publique, ce qui a été le cas. La zone AC relative à son 

exploitation n’est pas concernée par la modification actuelle de PLU.  

Selon les échanges que nous avons pu avoir avec cet exploitant, la zone qu’il exploite 

serait à plus de 100m de la zone NAm considérée (celle la plus au nord-ouest). S’il on s’en 

tient au Règlement Sanitaire Départemental qui impose 25 m vis-à-vis des habitations, on 

peut en déduire qu’il n’y aura pas d’impact sur l’exploitation voisine. 

Enfin, à ce stade, le développement de l’entreprise considérée n’est pas concrétisé 

par un projet constitué. Cette légitime volonté de progression pourrait être accompagnée 

soit par une nouvelle modification du PLU soit par une prise en compte lors de l’élaboration 

du futur PLUI de la communauté de communes de l’Outre-Forêt. 

 

3.2 / Analyse des avis recueillis auprès de diverses autorités administratives 

 Les différents avis seront résumés et commentés en tenant compte des réponses qui 
y ont été apportées par la commune (annexes 5 et 6, en italique) et transmises au commissaire 
enquêteur. 
 

Avis de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale (MRAE) en date du 9 
décembre 2024, qui constate que les points relatifs respectivement à la révision et à la 
modification du PLU, ne sont pas susceptibles d’avoir des incidences notables sur 
l’environnement et la santé humaine ; recommande le respect des règles de distances par 
rapport aux habitations ; décide que le projet ne nécessite pas une évaluation 
environnementale. 
 



16 
 

 Délibération du conseil communautaire de la Communauté de communes de l’Outre-
Forêt qui décide, au vu de la décision de la MRAE, de ne pas réaliser d’évaluation 
environnementale pour ce dossier. 
 
 Avis de autorités ayant participé à la réunion d’examen conjoint du 23 janvier 2012 
- La DDT 67 qui demande certaines précisions relatives au projet (voir ci-après). 
- La Chambre d’Agriculture d’Alsace qui soutient la démarche de révision du PLU et le concept 
du projet. S’interroge sur le classement en N de certaines zones agricoles. Précise que le projet 
sera soumis au Règlement Sanitaire Départementale qui impose une distance de 25 m entre 
les dispositifs d’élevage mobile et les habitations et suggère d’appliquer cette distance aux 
enclos extérieurs des poules (voir ci-après). 
- monsieur le maire de Memmelshoffen qui précise que l’ensemble du conseil municipal 
soutient le projet. 
 
 Avis de la Chambre d’Agriculture d’Alsace par un courrier adressé directement au 
commissaire enquêteur. Cette dernière confirme soutenir le projet de l’exploitant agricole et 
être favorable à la création des zones considérées dans la modification n°1. 
 Concernant la révision n°1, elle exprime son soutien pour ce projet qui ‘’vise à soutenir 
le développement d’un projet agricole’’. Le projet est dans l’air du temps, il s’agit de soutenir 
la diversification de l’élevage de cet exploitant, de soutenir une agriculture de proximité et la 
vente d’œufs produits localement. Elle espère que, dans le futur, ce type de projet de petite 
taille pourra être favorisé par des procédures moins lourdes et moins contraignantes’’. 
 Elle fournit par ailleurs, à la suite d’un échange avec le commissaire enquêteur, des 
précisions techniques relatives à d’éventuelles pollutions du sol, éléments qui seront exposés 
ultérieurement dans le présent rapport. 
 
 Avis de la Chambre de Commerce et d’Industrie Alsace Eurométropole qui n’émet 
aucune remarque particulière sur le projet de modification. 
 En ce qui concerne la révision n°1, elle constate que le projet favorise le 
développement de l’activité économique liée à l’exploitation agricole de manière durable et 
respectueuse de l’environnement et ne soulève aucune remarque particulière. 
 
 Avis de la Collectivité Européenne d’Alsace qui n’émet aucune remarque de fond sur 
le projet. S’interroge cependant sur la perception de la partie centrale de la zone UJ par les 
propriétaires concernés. 
 Elle n’émet pas de remarque sur la révision allégée n°1. 
 
 Réponse de la communauté de communes : 

Concernant les trois parcelles UJ partiellement reclassées en NAm, deux d’entre elles 
appartiennent à la famille du porteur de projet. Par ailleurs, le porteur de projet a déjà pour 
usage d’exploiter les trois parcelles concernées par le reclassement en NAm. 
  
 Avis du PETR d’Alsace du Nord qui n’émet aucune remarque quant à la compatibilité 
du projet avec le SCoTAN. 
 Pas de remarque particulière concernant la révision allégée n°1. 
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 Avis de la Commission Départementale de la Préservation de Espaces Naturels, 
Agricoles et Forestiers du Bas-Rhin qui constate que ce projet n’a pas pour conséquences 
d’artificialiser des espaces naturels, agricoles et forestiers et émet un avis favorable au projet. 
 Concernant la révision n°1, la commission note que des mesures d’intégration 
paysagère, consistant en la plantation d’arbres à hautes tiges tous les 5 mètres, seront prises 
pour limiter les impacts de la construction sur le paysage environnant et préserver des 
habitats pour les espèces présentes sur le site.  

La commission relève en outre que la zone AC délimitée est de taille raisonnable et que 
la nécessité agricole du hangar est avérée. Elle note que son emplacement, en centre d’îlot, 
est justifié par une marge de recul vis-à-vis de la forêt et que le projet n’est concerné par 
aucun enjeu environnemental notable. Elle émet en final un avis favorable au projet. 
 
 Avis du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord (SYCOPARC) 
 Qui ne formule pas de remarque particulière sur les points du projet présenté. Précise 
que, avec son dispositif ‘’Mut’archi’’, il est proposé un accompagnement gratuit aux 
personnes qui souhaitent procéder à des travaux de rénovations et demande que les habitants 
de la commune en soient informés. Ce dont prend bonne note la communauté de communes. 
 
 Avis de la DDT 67 
 Qui précise en ce qui concerne la modification n°1 que le parcours des volatiles, associé 
aux poulaillers mobiles, devrait intégrer une distance d’éloignement des habitations situées à 
proximité, afin de ne pas générer de nuisances potentielles. Une distance minimale de 25 
mètres entre le parcours et les parcelles d’habitation paraît pertinente. Elle ne formule pas 
d’observations d’importance sur les autres points du dossier. 
 Plusieurs questions sont posées relatives à la révision n°1. Elles concernent : les projets 
de tourisme et de vente à la ferme évoqués dans le dossier, d’éventuelles autres constructions 
en projet et le devenir de la ferme actuellement exploitée dont le site est situé au sein du 
village de Memmelshoffen. 
 
 Réponse de la communauté de communes 
 Relative à la modification n°1 : 
 L’implantation des poulaillers mobiles sera soumise au respect du Règlement Sanitaire 
Départemental, impliquant le respect d’une distance de 25 mètres entre les dispositifs 
d’élevage mobiles et les habitations les plus proches, quel que soit le zonage. De plus, la 
Chambre d’Agriculture d’Alsace a recommandé que le parcours des poules (enclos extérieur) 
respecte lui aussi cette distance de 25 mètres par rapport aux riverains les plus proches, 
réduisant d’autant plus le risque de nuisances. 
 Relative à la révision n°1 : 
 Concernant les projets de tourisme et de vente à la ferme : ces projets se feraient 
potentiellement dans un second temps, si jamais le porteur de projet souhaitait développer 
son activité par la suite. Concernant d’éventuelles autres constructions : la seule construction 
prévue à ce jour est le bâtiment de stockage évoqué dans le dossier. Aucune autre construction 
n’est prévue à ce jour. La procédure de révision allégée tient compte d’éventuels besoins futurs, 
pour ne pas avoir à remodifier le PLU d’ici quelques années pour le même objet. 
Concernant le devenir de la ferme actuelle : aucun projet n’est rattaché à ce site pour le 
moment. L’exploitation agricole située dans le village restera à disposition des parents du 
porteur de projet. 
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Conclusion partielle du commissaire enquêteur : le projet obtient l’adhésion des 

autorités sollicitées. Les réponses apportées par la communauté de communes sont de 

nature à répondre aux diverses interrogations soulevées. 

 

* 

 

IV / REVISION ALLEGEE N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 

41 / de l’utilité pour les populations et pour la commune en ce qui concerne 

l’urbanisme et le développement économique 

 

411 / Cohérence avec les documents d’urbanisme dont relève la commune 

La commune relève du Schéma de Cohérence territoriale de l’Alsace Nord (SCoTAN) 

qui lui-même, répond aux orientations du Schéma Régional d’Aménagement, de 

Développement Durable et d’Égalité des Territoires (SRADDET) Grand Est. Le projet 

d’aménagement et de développement durables (PADD) du SCoTAN précise de renforcer 

l’activité économique et notamment de conforter l’agriculture comme moteur du 

développement durable. Il est précisé que les objectifs sont de préserver l’outil et le foncier 

agricole et de tenir compte des impératifs propres aux pratiques agricoles. 

Par ailleurs, le PADD propre à la commune stipule (§ 5.1) de permettre le maintien, 

voire le développement de l’activité agricole et prévoit (§ 5.2) aussi le développement 

d’activités sur le territoire. 

La commune comporte une douzaine, dont 3 importantes, d’exploitations agricoles (16 

en 2012). Celle concernée par le projet est d’une implantation ancienne et souhaite se 

développer. 

La révision allégée consiste à reclasser une zone actuellement classée NA, qui est une 

zone naturelle qui comprend notamment ‘’des espaces naturels riches d’une diversification 

d’occupation des sols (notamment des espaces agricoles ponctuellement plantés de 

vergers)’’. La vocation potentiellement agricole de cette zone naturelle était déjà reconnue. 

Ce secteur sera reclassé en zone AC qui correspond à des secteurs destinés aux exploitations 

agricoles existantes, à leur extension ou à leur installation et qui intègrent les bâtiments 

agricoles installés sur le territoire communal.  
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412 / Intérêt pour le développement économique de la commune 

 Même si l’exploitation concernée est déjà existante et ne concerne à ce stade que deux 

emplois, sa pérennité et son développement concourent à la dynamique de l’activité de la 

commune. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

La mutation de la qualification du secteur concerné par le projet de construction est 

donc conforme avec l’activité agricole envisagée et avec les définitions du PLU. Elle s’inscrit 

parfaitement dans les orientations des différents documents qui concernent la commune 

tant sur le plan de l’urbanisme que de celui du développement durable. En outre, l’on met 

ainsi en cohérence la définition du secteur avec sa vocation réelle. 

 

42 / impact en ce qui concerne la préservation de l’environnement  

 Les grands principes résident dans les orientations définies par les lois Grenelle I et II 

(Ene) ainsi que dans la loi Alur. Il s’agit par ailleurs de respecter les différentes normes définies 

dans les schémas, zones et plans locaux relatifs à la protection de l’environnement. 

  

421/ Compatibilité avec les SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux) du bassin Rhin-Meuse. 

 Il s’agit, dans ce schéma, d’améliorer ‘’le bon état’’ des masses d’eaux de surface et 

souterraines, de prendre en compte les risques d’inondations (évoqués ultérieurement) et de 

veiller à la ressource en eau.   

La commune relève du Schéma Directeur d’Aménagement de Gestion des Eaux 

(SDAGE) Rhin-Meuse. Elle est incluse dans le bassin versant du Seltzbach, suivi par le Schéma 

d’Aménagement et de Gestion et d’Entretien du Cours d’Eau de la Seltzbach.  

 Le site retenu n’est pas sur une zone de captage des eaux. 

 En ce qui concerne l’artificialisation des sols (loi ZAN du 20 juillet 2023), et la 

problématique d’infiltration des eaux de pluie, le nouveau bâtiment couvrira une surface 

limitée (600 M2) et son périmètre restera en prairie pour l’installation d’un poulailler mobile 

et en verger par l’implantation de nouveaux arbres conformément aux exigences du 

règlement du PLU. Enfin, il y a lieu de rappeler que la Commission Départementale de la 

Préservation de Espaces Naturels, Agricoles et Forestiers du Bas-Rhin a confirmé que ce projet 

n’a pas pour conséquences d’artificialiser des espaces naturels, agricoles et forestiers. 

 Par ailleurs, le projet se veut autonome en eau par rotations de citernes. Pas de 

raccordement au réseau prévu à ce stade. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

L’implantation du nouveau bâtiment ne crée pas de conséquences particulières en ce 

qui concerne l’état des eaux et aura un impact très limité en ce qui touche à leur infiltration. 
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422 / Compatibilité avec le Plan de Gestion des Risques d'Inondations (PGRI) Rhin-

Meuse 

Le secteur concerné n’est pas inclus dans un périmètre de plan de protection contre 

les inondations. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

Il n’y a pas d’impact sur les risques d’inondations. 

 

423 / Compatibilité avec les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique, ZNIEFF 

 La commune ne comporte pas de ZNIEFF, la plus proche se situe sur la commune de 

Soultz-Sous-Forêts, il s’agit d’une ZNIEFF de type 1 (intérêt biologique remarquable). 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

Le secteur du projet étant à 800 m, il n’y a pas d’impact sur la ZNIEFF de Soultz-Sous-

Forêts. 

 

424 / Compatibilité avec le Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE) 

d’Alsace du 20 novembre 2015. 

 Le schéma vise à la mise en œuvre de la Trame Verte et Bleue (TVB) régionale. Il s’agit 

d’identifier et de préserver les continuités écologiques, notamment pour la circulation et la 

communication des espèces animales et végétales.  

 La commune de Memmelshoffen n’est pas concernée par un corridor ou un site majeur 

d’intérêt écologique.  

Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

Le projet n’a pas d’impact en ce qui concerne le concept de la cohérence écologique. 

 

425 / Incidence sur le réseau Natura 2000. 

Deux sites sont répertoriés à proximité de la commune : le site d’Intérêt 

Communautaire "Massif forestier de Haguenau" et la Zone de Protection Spéciale "Forêt de 

Haguenau". 

Le positionnement du futur hangar est à plusieurs kilomètres des sites Natura 2000 

que ce soit Directive oiseau ou Directive habitat. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

Pas d’incidence sur les sites Natura 2000. 
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426 /  Concernant un cadre de vie de qualité  

 Le hangar qui sera construit est en périphérie de la zone urbanisée dans un secteur 

faisant déjà l’objet d’une activité agricole. Le bâtiment devrait avoir un aspect qui se marie 

avec le paysage environnant et devrait être entouré d’espaces végétalisés aux abords 

conformément aux articles 11 AC et 13 AC du règlement du PLU relatif à la zone AC . 

 Par ailleurs, l’objectif est de déplacer l’activité agricole de l’exploitation qui est sise au 

centre de la commune. La volonté de la municipalité est de ‘’sécuriser le centre-village’’ 

notamment en réduisant la circulation des engins agricoles. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

Le projet ne va pas détériorer le cadre de vie des populations concernées, voire il va 

l’améliorer tout en permettant le développement d’une entreprise agricole. 

 

427 / Concernant la lutte contre l’effet de serre 

  Nonobstant les problématiques relatives à l’empreinte carbone de conception de 

panneaux solaires, le fait qu’il soit prévu ce type d’installation sur le hangar qui sera conçu, 

démontre une volonté de s’inscrire dans la lutte contre l’effet de serre. En outre, la revente 

d’électricité est un des aspects financiers du projet qui entre dans les logiques du 

développement des énergies non carbonées. 

  Les opérations nécessaires à la réalisation des travaux seront génératrices d’une 

empreinte carbone toutefois limitée, car ils seront effectués sur une période relativement 

réduite. 

Conclusion commissaire enquêteur  

La problématique de la lutte contre l’effet de serre est bien prise en compte dans le 

dossier. 

  

428 / Cohérence avec la charte du Parc Naturel Régional des Vosges du Sud 

 La commune appartient au périmètre du parc. Il s’agit d’un engagement pour les 

signataires de la charte du respect des ‘’ orientations et des objectifs en matière de protection 

de l’environnement, d’aménagement du territoire, de développement économique, de 

tourisme durable, d’éducation à l’environnement,…’’ 

Le projet répond à certaines mesures telles que favoriser la création, la recherche et 

l’innovation (2.2.1), soutenir une agriculture conciliant viabilité économique et respect de 

l’environnement (2.3.1). 

 A plus long terme, il répondra à la mesure 2.4.1. développer un tourisme spécifique 

Vosges du Nord. 

 Par ailleurs, la commune relève du label ‘’réserve mondiale de biosphère’’, notamment 

du rôle ‘’développer une économie respectueuse de la nature et la culture locale…. La zone 

concernée est la réserve de biosphère transfrontalière « Vosges du Nord-Pfälzerwald ». 
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Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

Le projet s’inscrit parfaitement bien dans la logique de la charte du parc régional et 

du label de la ‘’réserve mondiale de la biosphère’’. 

 

* 

 

 V / MODIFICATION N°1 DU PLAN LOCAL D’URBANISME 

 Deux rubriques concernent la modification, d’une part les problématiques en lien avec 

la création de nouvelles zones NAm et AAm en vue de l’implantation de poulaillers mobiles, 

et, d’autre part, les points d’évolution voulus par la commune et la communauté de 

communes afin de mieux organiser le tissu urbain. 

 

 51 / Création de nouvelles appellations de trois secteurs en raison de l’exploitation 

des poulaillers mobiles 

 Il s’agit d’adapter les zones définies dans le PLU afin d’accompagner le projet décrit 

dans la révision n°1. Trois zones d’implantation des poulaillers mobiles sont ainsi définies, 

l’une d’elles est aux abords immédiats du nouveau hangar en zone AC (NAm) et deux sont 

indépendantes (AAm). 

 

511 / Problématique d’éventuelles nuisances, notamment sonores et olfactives  

 L’article 1385 du Code civil rappelle la responsabilité des détenteurs d’animaux en cas 

de trouble anormal de voisinage. C’est aussi ce que rappelle le décret n°2006-1099 dans son 

article 1. 

 On définit ces troubles anormaux par leur côté répétitif, intense, sans répit, de jour 

comme de nuit, etc. 

 Dans le cas présent, les poulaillers mobiles devraient comporter de l’ordre de 450 

bêtes, sachant qu’en termes juridiques, une poule correspond à un équivalent animal. Ils ne 

sont pas définis comme une basse-cour, car d’un effectif supérieur à 50 animaux. Ils ne sont 

pas classés ICPE (installation classée pour la protection de l’environnement) mais relèvent du 

RSD (Règlement Sanitaire Départementale) du Bas-Rhin. 

 En l’occurrence, afin de réduire les effets d’éventuelles nuisances, la règle applicable 

dans le Bas-Rhin impose le respect d’une distance de 25 m du bâtiment par rapport aux 

habitations. Dans le cas présent, cela s’applique à la remorque mobile et au parcours extérieur 

des animaux (sur conseil de la chambre d’agriculture). Or, les trois implantations concernées 

seront positionnées au-delà de cette distance de l’ordre de 250 à 300 m pour les zones NAm 

au sud-ouest et AAm. En revanche, l’écartement est plus court pour la NAm la plus au nord, 
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mais reste au-delà de cette norme, comme c’est déjà le cas actuellement. Enfin, le fait que les 

volailles réintègrent leur remorque le soir évite d’éventuelles nuisances sonores nocturnes. 

Par ailleurs, les secteurs concernés étaient déjà voués à une activité agricole, ce qui 

rentre dans le concept d’antériorité. 

Il y a lieu cependant de prendre en compte les craintes exprimées par les riverains de 

la zone NAm la plus au nord relatives à d’éventuelles nuisances olfactives, éléments évoqués 

supra au § 3.1.2.. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

Les implantations prévues sont conformes au règlement sanitaire départemental et 

devraient générer des nuisances très limitées. Toutefois, pour faciliter l’acceptabilité du 

projet, il sera émis une recommandation visant à limiter à deux poulaillers mobiles 

l’exploitation dans la zone NAm la plus au nord. 

 

512 / Impact en ce qui concerne la préservation de l’environnement  

 Le déplacement des remorques poulaillers permet de faire profiter les sols de l’intérêt 

écologique des excréments de poules qui comportent plusieurs nutriments (azote utile pour 

la croissance des plantes, phosphore qui est valide pour la croissance des racines, potassium 

qui aide à la photosynthèse et à la régulation de l’eau dans les plantes, divers micronutriments 

utiles à la santé des plantes tels le calcium, le magnésium, et le soufre). 

 Tenant compte des précisions apportées par une estimation fournie par la Chambre 

d’Agriculture d’Alsace, il n’y a pas à craindre de pollution des sols. 

 Ces éléments sont reportés ci-dessous in extenso afin de ne pas en altérer le sens :  

'’Une telle installation (1 poulailler de 250 poules entouré de 1000 m² de parcours extérieur) 

génère environ 15 kg d'azote sur le parcours par an, soit 15g par m² par an. Cette valeur est 

bien inférieure à la capacité d'absorption d'une prairie (de l'ordre de 20 à 40g par m² par an), 

sachant que le dispositif sera déplacé plusieurs fois par an (la valeur de 15 g par m² est donc à 

diviser par le nombre d'emplacements annuels). Les effluents générés dans le poulailler seront 

évacués et gérés par l’exploitant agricole (obligation lui incombant en vertu du règlement 

sanitaire départemental)’’. Le dispositif ne présente donc pas de risque de pollution.  

 Ce concept évite, en outre, l’utilisation d’engrais industriels. 

 Un des secteurs concernés est un verger, les poules vont éviter des traitements 

nécessaires à la protection des arbres fruitiers (mouches de la cerise, gestion des mauvaises 

herbes, réduction des insectes nuisibles aux fruits). 

 Par ailleurs, l’alimentation des poules est assurée par l’herbe et des céréales issues de 

l’exploitation cultivées selon une agriculture raisonnée. 

Les dispositifs mobiles seront autonomes en énergie (panneaux photovoltaïques), ce 

qui évite d’éventuelles pollutions par des hydrocarbures. Le risque qui demeure proviendrait 

des véhicules de traction utilisés sur un temps court. 



24 
 

 Enfin, le caractère temporaire des implantations n’a pas d’effet sur l’artificialisation 

des sols. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

 Le concept s’inscrit parfaitement dans la préservation de l’environnement en 

substituant des moyens naturels à des traitements chimiques. 

   

513 / Compatibilité avec les SDAGE (Schéma Directeur d'Aménagement et de Gestion 

des Eaux) du bassin Rhin-Meuse et compatibilité avec le Plan de Gestion des Risques 

d'Inondations (PPRI) Rhin-Meuse 

Les fientes de poules peuvent contenir des agents pathogènes. La surface concernée 

est réduite à 50 m2. Toutefois, comme cela a été évoqué au paragraphe 421 supra, l’impact 

sur les eaux de surface et souterraines est très limité, en outre, les secteurs retenus ne sont 

pas sur des zones de captage des eaux. 

Les poulaillers mobiles sont autonomes en ce qui concerne l’apport d’eau nécessaire à 

l’élevage. 

La surface des remorques étant réduite et sise sur un espace perméable, l’impact sur 

l’infiltration des eaux de pluie est négligeable. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

L’impact sur l’eau des secteurs ayant pour vocation de recevoir les poulaillers mobiles 

est peu significatif. 

 

514 / Compatibilité avec les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 

Floristique, ZNIEFF, le secteur Natura 2000 le plus proche, le parc régional des Vosges du 

Nord, la zone classée réserve de biosphère. 

 Les secteurs concernés sont à distance de la ZNIEFF la plus proche et du secteur inclus 

dans le réseau Natura 2000. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur  

 Pas d’impact de ces implantations sur les zones remarquables en ce qui concerne la 

protection de l’environnement. 

 

* 

 

 52 / Modifications du règlement de certaines zones du PLU 

 

  521 / Modification du règlement en ce qui concerne les clôtures en zones 

Cela concerne les zones NA, AA, AC et UJ du PLU. L’installation de clôtures n’est pas 

encore réglementée dans ces zones, alors que se posent parfois des problématiques de 
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prolongations de clôture de secteurs urbanisés, par exemple en zone NA. Il s’agit de se 

conformer en outre à la loi 2023-54 du 2 février 2023 visant à limiter l'engrillagement des 

espaces naturels et à protéger la propriété privée qui vise à concilier la protection de la vie 

privée tout en limitant l’engrillagement des espaces naturels, notamment pour favoriser la 

circulation des animaux sauvages. 

Ainsi, sont privilégiées les haies végétales (insertion paysagère) et il est précisé que les 

clôtures doivent être légères (limitées à 1,20 m en zones agricoles et forestières, 1,70 m à 2 m 

en zones urbaines) et permettre la circulation de la petite faune. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

 Ces modifications mettent en conformité le PLU avec une loi récente et s’inscrivent 

dans l’esprit de la continuité écologique de la Trame Verte et Bleue. Elles correspondent en 

outre aux orientations du PADD du PLU. Par ailleurs, elles permettent de régulariser 

certaines situations dérogatoires. Elles sont pertinentes. 

 

522 / Définition de nouvelles règles relatives à l’installation des piscines 

 Il s’agit d’instaurer une règle de recul des piscines par rapport aux limites séparatives.  

 Les normes d’implantation des piscines n’étaient pas spécifiquement déterminées 

dans le règlement du PLU. Or, il s’agit d’un agrément qui tend à se développer mais qui doit 

être encadré de manière à assurer une certaine intimité pour leurs usagers tout en limitant 

les nuisances pour le voisinage. Il est ainsi défini une distance de 2 m entre les piscines et les 

limites séparatives. 

Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

Cette nouvelle réglementation accompagne à la fois un fait de société tout en veillant 

à maintenir un cadre de vie agréable tant pour les usagers que pour le voisinage. Elle est 

donc nécessaire et favorable au bien-être des habitants de la commune. 

 

523 / Précision en ce qui concerne l’isolation thermique extérieure des habitations 

 Il s’agit de s’inscrire dans une démarche de transition énergétique et de lutte contre 

l’effet de serre en facilitant l’isolation extérieure des habitations. En outre, ces améliorations 

permettent aux citoyens de la commune de diminuer leurs coûts de consommation 

énergétique. 

 En particulier, il s’agit d’ouvrir cette possibilité aux habitations qui ne répondent pas 

exactement aux principes imposés actuellement dans le règlement du PLU en ce qui concerne 

les distances d’implantation par rapport aux voies publiques. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

 Cette modification est utile pour l’environnement et pour l’amélioration de la 

performance énergétique des habitations, elle ne peut qu’être approuvée. 
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524 / Nouvelles règles relatives au stationnement sur les parties privatives 

 Il s’agit de réduire les paramètres (accessibilité notamment) imposés pour la création 

de places de parking hors du domaine public. Notamment, compte tenu de la réduction 

constatée des surfaces des lots constructibles, il est autorisé de permettre une capacité de 

stationnement en long pour deux véhicules. Cela implique la modification des articles 12 UA, 

12 UB, 12 UC et 12 IAU du règlement du PLU. 

 Conclusion partielle du commissaire enquêteur 

 Cette mesure est une bonne adaptation aux réalités sociologiques et économiques 

qui va faciliter la vie des citoyens de la commune. 

 

* 

 

CONCLUSION GENERALE 

 Les modifications apportées au règlement du PLU, relatives aux stationnements des 

véhicules, à l’isolation de l’habitat, aux clôtures et à l’implantation des piscines, répondent 

à un compromis nécessaire et justement dosé entre les besoins des populations, le respect 

du cadre de vie et les règles nécessaires à une vie sereine en collectivité. Elles sont, en outre, 

une progression vers une meilleure protection de l’environnement. Elles méritent ainsi d’être 

validées. 

 Les évolutions inscrites à la fois dans la modification et dans la rectification du PLU 

dans l’optique de faciliter le développement d’une activité agricole existante sur la 

commune correspondent à l’esprit du développement durable. En effet, elles visent à 

combiner le développement économique de la commune selon le principe d’une agriculture 

durable et une meilleure prise en compte du respect de l’environnement. Ce projet 

exemplaire, qui obtient l’adhésion des autorités consultées, mérite d’être soutenu et 

approuvé. 

 Par conséquent, j’estime que la modification n°1 et la révision n°1 allégée du Plan 

Local d’Urbanisme de Memmelshoffen méritent d’être approuvées et soutenues en raison 

de l’économie durable qu’elles soutiennent et de l’apport qu’elles fournissent à la protection 

de l’environnement. 

 J’émettrai dans les deux avis finaux deux recommandations, l’une relative au nombre 

de dispositifs de poulaillers mobiles exploitables sur une des zones requalifiées et l’autre sur 

la dénomination de certaines zones lors de l’élaboration du futur PLUI. 

  


